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POLITIQUE INTÉRIEURE

Interview du président honoraire du CAR
Le quotidien Forum de la Semaine reprend un entretien que le président honoraire du CAR, Maître Yawovi AGBOYIBO, a accordé à l’agence Savoir News et dans lequel il :

· estime que « la question de l’alternance constitue aujourd’hui l’enjeu politique primordial pour les Togolais ; cette question ne peut être réduite à une simple clause institutionnelle ; elle doit être aussi et surtout politique » ;

· ajoute que « la reprise de la coopération, l’accession au statut du PPTE et l’ouverture de quelques chantiers ici et là ne constituent pas l’essentiel » ;

· situe l’événement le plus marquant de 2010 au niveau de la « manière sordide dont le pouvoir en place a exploité la misère sociale et les ressources nationales à des fins clientélistes lors du scrutin présidentiel du 4 mars 2010 (…) Si les dispositions appropriées ne sont pas prises pour y remédier, les élections seront vidées de tout sens à l’avenir et, les Togolais se sentiront contraints de recourir à d’autres moyens  pour réaliser leur rêve d’alternance » ;

· annonce qu’il est primordial que le dialogue annoncé par le chef de l’Etat serve à « coupler la question de l’alternance avec la mise en œuvre des dispositions de l’accord politique global visant à promouvoir la bonne gouvernance en vue d’une répartition équitable des ressources nationales » ;

· réfute les allégations de brouille avec le président actuel du parti en affirmant que « les rapports que l’entretiens avec Me APEVON sont impeccables » ;

·  souligne sur la crise ivoirienne que la solution « passe par la prise en compte des intérêts et inquiétudes qui sous-tendent la résistance du camp GBAGBO pour parvenir à un dénouement pacifique de crise » ;
· retient de la révolution tunisienne que « tout pouvoir, quel qu’il soit, doit prendre à temps des mesures appropriées pour répondre aux préoccupations de ses populations par une répartition équitable des ressources nationales » (FS 18/1). 
Interview du président de l’ANC
Le quotidien Liberté publie une interview que lui a accordée le président de l’ANC, M. Jean-Pierre FABRE, dans laquelle il :

· estime que le bilan des marches de protestation contre la réélection de M. Faure GNASSINGBE est « à la mesure du degré de mobilisation des populations qui est une satisfaction et un encouragement (…) Nous ne pensons pas que la contestation s’essouffle (…) Il y a lieu de sensibiliser les populations sur l’impérieuse nécessité de poursuivre cette mobilisation et de l’étendre à tout le territoire national et à la diaspora » ;

· rappelle que les instances internationales dont la Cour de justice de la CEDEAO sont saisies du cas des députés ANC exclus ; réitère son appel à « tous les partenaires du Togo afin qu’ils usent de leur influence pour obtenir l’abrogation de cette décision arbitraire, inconstitutionnelle et antidémocratique » ;
· souligne que le groupe parlementaire ANC existe depuis le 25 octobre 2010 mais « le président de l’Assemblée nationale s’obstine à ne pas le reconnaître » ;
· considère « le deal RPT-UFC conclu sur le dos des populations togolaises » comme « une supercherie, une escroquerie politique grossière, un deal crapuleux » qui vise à « piller les ressources nationales, accroître les violences policières contre les populations aux mains nues, les organisations des droits de l’homme, les journalistes, les députés et les leaders des partis d’opposition » (LIB 18/1). 
Conseil des ministres

Le quotidien Togo-Presse reprend le communiqué ayant sanctionné le conseil des ministres du 19 janvier 2011 qui a adopté deux projets de lois, deux projets de décrets et écouté une communication :

· le premier projet de loi porte code des investissements en République togolaise, « un instrument précieux et incitatif pour les investisseurs » ;

· le deuxième projet de décret porte sur la création de l’agence nationale d’appui au développement à la base ;

· la communication faite par la ministre des Enseignements primaire et secondaire est relative à la réforme curriculaire au préscolaire et au primaire au Togo ; elle est axée sur l’Approche par les compétences avec l’appui de l’UNICEF (TP 20/1).
Audience du Premier ministre
Le quotidien Togo-Presse mentionne que le 21 janvier dernier, le Premier ministre a reçu en audience une délégation de l’association parlementaire Canada-Afrique conduite par M. Mauril BELANGER ; cette délégation est tournée au Nigeria, au Ghana, au Togo (TP 24/1).

En bref :

· Togo-Presse rapporte qu’un contrat de don de 20,32 millions F CFA a été signé le 17 janvier 2011 à Lomé par l’ambassadeur du Japon au Togo et le président du COGERES-EEP Adéticopé pour la réalisation du projet de construction de trois salles de classes et d’achat de 160 tables-bancs ainsi que des bureaux pour instituteurs ; la ministre des Enseignements primaire et secondaire a assisté à cette cérémonie (TP 18/1).
· Liberté fait état de la" grogne", le 17 janvier, des opérateurs économiques du "TP3" du port de Lomé à qui les directeur général des Douanes veut interdire, à compter du 1er février 2011, l’usage de « véhicules à nu comme des emballages pour le transport des marchandises usagées » ; en décembre dernier, ces opérateurs avaient protesté contre le triple dédouanement de leurs marchandises (LIB 18/1).

· Liberté rapporte que la fonction publique togolaise compte 50 878 agents pour une masse salariale de 99,64 milliards F CFA, soit 42 % des recettes fiscales (LIB 18/1).
· Togo-Presse annonce le lancement, le 18 janvier 2011, des travaux de réhabilitation, de renforcement et d’assainissement du boulevard du 13 janvier ainsi ceux d’aménagement, de bitumage et d’assainissement de la voie urbaine Agoè-Nyivé-Adidigomé, par le Premier ministre ; financés à hauteur de 23 milliards F CFA par l’Etat togolais à travers le Fonds routier, ces travaux seront exécutés par l’entreprise "EBOMAF" (TP 19/1).
· Togo-Presse rend compte d’une réunion d’échanges qui s’est tenue le 11 janvier dernier à Lomé entre des techniciens de l’énergie électriques et une délégation de "Siemens" sur la « présentation de solutions et innovations en matière de production, de transport et de gestion d’énergie électrique » ; les centrales photovoltaïques et le soleil « dont l’Afrique constitue un grand réservoir » ont été au centre de ces échanges (TP 19/1).

· Crocodile News, Liberté  rapportent que le préfet de Vo a empêché une réunion de la jeunesse de l’ANC, le 15 janvier dernier, à Dagbati, sous prétexte que le ministre de l’Administration territoriale ne l’a pas autorisée (CN 18/1, LIB 19/1).

· L’Alternative et Liberté signalent que le conseil d’administration de la SNPT (Société nouvelle des Phosphates du Togo) a été recomposé avec M. Ignace CLOMEGAH, directeur du cabinet d’audit "AAC" et conseiller économique à la présidence de la République, comme président ; il compte 7 membres (ALT 18/1, LIB 19/1).  
· Libéral rapporte que le gouvernement vient d’acquérir 4000 kits de la césarienne pour la prise en charge partielle des coûts des accouchements dans les établissements publics (LIBAL 19/1).

· Togo-Presse indique qu’un atelier de validation du rapport sur l’Aide publique au Développement (RAPD) 2010, portant sur les données de 2009, couplé du lancement de l’enquête de l’OCDE, s’est tenu les 19 et 20 janvier 2011 à Lomé (TP 20/1).   
· Togo-Presse signale l’ouverture de la première session extraordinaire de l’Assemblée nationale, le 20 janvier 2011 en vue de l’examen de 7 projets de loi dont celui instituant le régime obligatoire d’assurance maladie aux agents publics, celui portant code de Sécurité sociale, celui mettant en place le Programme d’Appui à l’insertion et au Développement de l’Embauche, celui fixant le régime des pensions civiles et militaires de la Caisse des Retraites du Togo (TP 21/1).  

· Togo-Presse mentionne la remise officielle de 150 coffrets législatifs destinés aux juridictions et institutions du Togo par M. Guido CARRARA de l’Union européenne au ministre togolais de la Justice ; depuis 2007, l’UE a octroyé 5,2 milliards F CFA d’aide au Programme de modernisation de la justice togolaise (TP 21/1).

· Le Canard indépendant publie un communiqué de presse datée du 20 janvier 2011 de la Coalition pour la Cour pénale internationale relatif à la mission au Togo que le coordinateur a effectuée en décembre dernier ; cette mission a été « bien remplie » ; cependant ce communiqué indique « le Togo est le seul pays en Afrique de l’Ouest à n’avoir ni signé ni ratifié le statut de Rome de la Cour pénale internationale qui compte à ce jour 11 Etats parties dont 31 en Afrique » (CI 21/1).

· Togo-Presse signale que la cérémonie de vœux de nouvel an du corps diplomatique s’est déroulée le 21 janvier dernier au palais de la présidence de la République (TP 24/1).

· Togo-Presse rapporte que le nouvel ambassadeur de Chine au Togo, M. WANG Zuofeng, a présenté ses lettres de créance, le 21 janvier, au président de la République togolaise (TP 24/1).
· Liberté, Le Correcteur rapportent que le FRAC a organisé sa marche hebdomadaire, le 22 janvier dernier, à Lomé, en l’absence des premiers responsables de l’ANC qui sont « en tournée de sensibilisation à l’extérieur du pays » ; le secrétaire général de l’ANC ne comprend l’empressement de l’opposition au dialogue avec le RPT ; le porte-parole du PSR estime que « le jour où tous les cadres du Togo, notamment les professeurs des universités, les médecins, les pasteurs et les autres se lèverons pour dire que "ça suffit", tout va changer » (LIB 24/1, COR 24/1). 

POLITIQUE ETRANGERE

ORGANISATIONS INTERNATIONALES

ONUDC :

Formation des agents portuaires du Togo et du Bénin sur le contrôle des conteneurs
Quelques publications rendent compte de la session de formation des agents portuaires togolais et béninois sur le contrôle des conteneurs. 
Le quotidien Togo-Presse qu’une session de formation du personnel de l’UMCC (Unité mixte de contrôle es conteneurs), couplée de l’ouverture des bureaux de ladite unité s’est tenue le 17 janvier 2011 à Lomé. Avec l’appui de l’ONUDC (Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime), cette unité est créée afin d’empêcher l’utilisation de la chaîne logistique maritime à des fins criminelles, de sécuriser le commerce maritime et faciliter les échanges commerciaux. L’UMCC a aussi pour mission de procéder aussi aux analyses de risques et au contrôle des conteneurs ciblés, de collecter et de partager les informations sur tous les types de crimes liés à l’utilisation des conteneurs, de constater les infractions liées au trafic des stupéfiants, le déversement de déchets toxiques, le trafic d’armes et de munitions. Les bureaux de cette unité ont été inaugurée le même jour au port de Lomé. Selon le directeur de cabinet du ministère togolais de la Sécurité, le démantèlement en 2008 d’un important réseau de trafiquants latino-américains a permis de saisir des équipements sophistiqués de communication avec des bateaux en mer. L’ambassadeur d’Allemagne au Togo et le coordinateur régional du projet ONUDC ont souligné qu’avec la coopération régionale et internationale dans les échanges des informations et de renseignements, la méthode mise en place permettra de supprimer ces activités illégales.

Le quotidien privé Nouvelle Expression rappelle qu’en 2006, des policiers français, espagnols, belges hollandais, italiens, britanniques « accusaient le Togo d’être devenu une plaque tournante et un refuge doré pour les narcotrafiquants et les criminels de tous genres ». C’est pour intensifier le combat contre ce fléau que « le gouvernement togolais a officiellement installé, ce 17 janvier 2011, une unité mixte composé de douaniers togolais et béninois, de policiers, de gendarmes et d’agents de l’Office central de Répression du Trafic illicite des Drogues et du Blanchiment » (TP 18/1, NEX 18/1). 
UEMOA :

15ème sommet à Bamako – le Togo prend la présidence en exercice
Certaines publications rendent comte de la tenue, le 22 janvier 2011 du 15ème sommet de l’UEMOA à Bamako au Mali d’où Faure GNASSIGBE a été désigné président en exercice.

L’éditorialiste de Togo-Presse écrit que « le Togolais peuvent être fiers et se réjouir parce qu’il y a bien longtemps que notre pays a perdu l’honneur d’assurer les charges de cette auguste responsabilité ».  Un compte-rendu de ce sommet réalisé par ce quotidien indique que la crise ivoirienne a été au centre des travaux. Les cinq chefs d’Etat (Mali, Sénégal, Bénin, Burkina Faso, Togo) et les deux Premiers ministres (Côte d’Ivoire, Niger) « prenant en compte les décisions de l’ONU, de l’Union africaine et de la CEDEAO reconnaissent M. Alassane DRAMANE OUATTARA comme président légitiment élu de la Côte d’Ivoire, invitent le président sortant Monsieur Laurent GBAGBO à respecter les résultats de l’élection et a assurer une passation pacifique du pouvoir ». En outre, les chefs d’Etat ont pris acte de la démission du gouverneur de la BCEAO due à la non application des décisions de la conférence des ministres du 23 décembre 2010 ; « il a été demandé à Monsieur Alassane DRAMANE OUATTARA, président de la Côte d’Ivoire de proposer un candidat au poste de gouverneur ; l’intérim est assuré par le vice-gouverneur Jean-Baptiste COMPAORE ». Au titre de la BOAD, la gestion de la BOAD a été confiée à M. Christian ADOVELANDE, président de la BIDC, du fait de la candidature de M. BIO-TCHANE à l’élection présidentielle béninoise. Les chefs d’Etat et de gouvernement ont aussi décidé de prolonger le mandat de la Commission de l’UEMOA jusqu’à la prochaine session extraordinaire. Enfin, il a été décidé de confier la présidence en exercice de l’Union à Faure GNASSINGBE, chef de l’Etat togolais, au titre de l’année 2011. Une session extraordinaire est prévue à Lomé avant la fin du 1er trimestre de 2011 pour évaluer les décisions prises.

Pour Forum de la Semaine, « c’est la première fois, depuis son accession au pouvoir en 2005, que Faure GNASSINGBE prend les rênes d’une organisation régionale de cette importance, signe d’un retour du Togo sur la scène diplomatique » (TP 24/1 ; FS 24/1).

AFRIQUE

Tunisie :

La révolution tunisienne vue par la presse togolaise
Des publications togolaises commentent la "révolution du jasmins" qui a emporté le président tunisien, le 14 janvier 2011.

L’hebdomadaire L’Informateur écrit qu’« après 23 ans de règne sans partage, le dictateur BEN ALI s’en est allé sous la pression de la rue ». Le journal revient sur « l’étincelle provoquée par le suicide du jeune Mohamed BOUAZIZI, le 17 décembre dernier ».
Selon Forum de la Semaine, « on peut s’attendre à ce qui s’est passé en Tunisie, et dans une moindre mesure en Algérie, fasse tâche d’huile au Maroc et en même Libye». 

  Sous le titre « Révolution tunisienne, la rue chasse BEN ALI, avis à Faure GNASSINGBE », Crocodile News spécule que « si les mêmes causes doivent produire les mêmes effets, il est à craindre que la situation ne débouche un jour à la "tunisienne" ici au Togo ».

« Si les soulèvements populaires ont permis de mettre fin au régime d’Apartheid en Afrique du Sud et aux dictatures africaines, et "la révolution des jasmins" a permis de chasser du pouvoir le président tunisien BEN ALI, il n’en serait jamais le cas au Togo où Faure (GNASSINGBE) a devancé tous les événements en ouvrant le Togo à toutes les forces du pays. Les responsables du FRAC et de l’ANC se trompent donc d’époque ».
Listant « les faux pas de BEN ALI », Libéral écrit qu’il « n’a pas su comprendre qu’il ne pouvait plus rien donner ; certes, il a contribué à l’essor économique  de son pays mais sa propension à gouverner d’une main de fer, le musèlement de la presse alliée à la corruption et une mainmise de sa fratrie et de sa belle famille dans tous les domaines de l’économie tunisienne, ont contribué à nourrir  chez ses compatriotes un profond ressentiment ».

D’après Le Magnan libéré, le scénario tunisien « est possible dans d’autres pays où la jeunesse tire le diable par la queue ».

L’hebdomadaire Le Tonnerre titre « Tunisie : poussé par le peuple, lâché par l’armée, le tyran BEN ALI a quitté le pouvoir et son pays ; à qui le tour » ? Pour ce journal, « le règne de BEN ALI a été marqué par un autoritarisme implacable et une confiscation totale des libertés publique set individuelles ».

Pour Dounia Le Monde « croire que la chute de BEN ALI aurait un effet domino serait faire preuve de naïveté digne d’un débutant politicien ou de légèreté dans les analyses des faits politiques ».

A la question de savoir si « la "barbecue" tunisienne peut-elle inspirer le Togo », Nouvelle Expression cite le secrétaire général de la CDPA pour qui, « le contexte tunisien est loin d’être comparable à celui du Togo (…). Si le président tunisien a fini par céder à la pression de la rue, c’est fondamentalement parce que l’armée a fini par se ranger du côté du peuple (…) Au Togo par contre, et l’armée, et la police, et la gendarmerie, et la milice, tous sont à la solde d’un seul parti ; devant cette réalité, il me paraît presqu’impossible que le scénario tunisien se réédite au Togo » (INF 18/1, FS 19/1, CN 18/1, DPCH 19/1, LBAL 19/1, ML 19/1, TON 19/1, DLM 19/1, NEX 19/1).  
Côte d’Ivoire :

Visite à Lomé du Premier ministre SORO

Des publications donnent de l’écho au passage, le 20 janvier 2011, à Lomé, du Premier ivoirien, M. Guillaume SORO. 

Le quotidien Togo-Presse rend compte de l’audience que le chef de l’Etat a accordée au Premier ministre ivoirien. Ce dernier situe l’objet de sa visite au niveau de la reconnaissance de la victoire de M. Alassane OUATTARA et de celle de sa signature à la BCEAO. Selon Togo-Presse « la Côte d’Ivoire vit une crise postélectorale sans précédent » du fait que « le président sortant, Laurent GBAGBO, refuse de rendre le fauteuil présidentiel » au « candidat Alassane Dramane OUATTARA (qui) a gagné les élections ». M. SORO qui revient d’Ouagadougou ira ensuite à Niamey, et à Abuja.

Selon Forum de la Semaine, « l’offensive de Guillaume SORO vise à convaincre les autorités togolaises à plaider la cause du gouvernement d’Alassane OUATTARA au prochain sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de l’UEMOA du 22 janvier à Bamako au Mali ». D’après ce quotidien, « après l’échec de la seconde mission du médiateur de l’UA, Raila ODINGA, l’on semble tendre inexorablement vers une intervention militaire crainte depuis le début de cette crise ». D’après le général nigérian Olusegun PETINRIN, « les militaires ouest-africains sont prêts à intervenir en Côte d’Ivoire et n’attendent que le feu vert politique ».

Le bihebdomadaire L’Union met en relief les assurances que M. SORO a eues de la part des autorités togolaises sur les reconnaissances sollicitées.
Le quotidien Nouvelle Expression titre « les pressions s’accentuent sur Laurent GBAGBO, Alassane OUATTARA reçoit le soutien de Lomé » (TP 21/1, FS 21/1, UN 21/1, NEX 21/1).

Côte d’Ivoire :

La presse togolaise commente la crise ivoirienne

Des journaux togolais continuent de marquer leur intérêt à la crise postélectorale en Côte d’Ivoire. 
Le quotidien Togo-Presse reprend des dépêches de l’AFP relatives à la tenue du 18 au 20 janvier 2011, à Bamako, d’une réunion des chefs d’état-major de la CEDEAO sur la résolution de la crise ivoirienne. L’objectif est de « dégager un plan clair afin d’attendre une éventuelle demande d’intervention pour rétablir la démocratie en Côte d’Ivoire ». Selon un rapport final issu d’une réunion du CCEM de la CEDEAO tenue en décembre à Abuja, il faut « écarter Laurent GBAGBO du pouvoir le plus rapidement possible pour que le gouvernement légitime puisse être mis en place ». Si elle est mise en place, la force d’intervention sera dirigée par le Nigeria qui en sera le plus gros contributeur (un bataillon, un escadron d’hélicoptères d’attaque M135, une compagnie de communication et un état-major de bataillon)» ; le Burkina Faso, le Sénégal, le Liberia, la Sierra Leone, le Mali, le Togo et le Bénin et le Niger devraient également participer à des degrés divers à cette force. Il évoque « l’option des forces spéciales » et d’un « blocus naval » de la Côte d’Ivoire avec « l’appui » de « partenaires » internationaux. Dans cet article, il est fait mention d’un entretien SARKOZY-COMPAORE à Paris le 18 janvier à l’issue de laquelle le président du Faso a déclaré que « nous souhaitons que le président choisi par les Ivoiriens soit installé à la tête de l’Etat de Côte d’Ivoire ». Selon la ministre déléguée nigériane des Affaires étrangères, « une intervention militaire n’est envisageable qu’en dernier ressort si les négociations échouent ». Dans une autre édition, Togo-Presse rapporte que le Conseil de Sécurité de l’ONU a voté à l’unanimité de 15 membres l’envoi de 2000 hommes qui porterait les effectifs de l’ONUCI à 11 500 hommes. Dans l’édition du 21 janvier, Togo-Presse reprend une dépêche de l’agence Xinhua qui cite le médiateur de l’UA, au cours de la son passage à Ouagadougou. M. Raila ODINGA a souligné que 17 pays africains organiseront en 2011 des élections et que l’on ne peut pas accepter qu’une personne qui a perdu les élections puisse s’imposer par la force. 
Le quotidien Forum de la Semaine, reprenant un entretien que le secrétaire général de la CDPA a accordé à Savoir News, écrit que « ce n’est pas prudent que le président Nicolas SARKORY parte si promptement en guerre dès qu’il a un avis sur un problème ; cela met en danger inutilement ses propres concitoyens ». Ce journal précise que le chef d’état-major des FAT a participé aux travaux de Bamako et a dit "oui" pour « envoyer des troupes si l’option militaire est décidée ». 
Le trihebdomadaire Golfe Info relaie la suggestion du président d’OBUTS qui voudrait que « l’ONU authentifie les chiffres comme en Côte d’Ivoire » lors des prochaines consultations électorales au Togo.

Pour La Dépêche, « le Togo n’a pas à se mêler aux va-en-guerre de la CEDEAO » ; s’il s’avérait que le président du Togo est partisan de l’option militaire, « ce serait une très mauvaise décision du président Faure GNASSINGBE dont le tempérament de paix ne prédispose pas à un tel comportement (…) Une élection ne vaut pas une déclaration de guerre ». Selon ce journal, il est inutile d’ « envoyer nos fils à aller se faire tuer en Côte d’Ivoire pour plaire aux maîtres du monde qui ne poursuivent que leurs intérêts économiques et financiers en Côte d’Ivoire ».
L’hebdomadaire Le Tonnerre publie une photo de famille des chefs d’état-major de la CEDEAO qui sont réunis à Bamako le 18 janvier dernier.

Le quotidien Liberté indique que le chef d’état-major des FAT, le général Atcha TITIKPINA, participe à la réunion de Bamako et il aurait promis que le Togo enverrait 800 hommes pour appuyer l’opération contre le président sortant. Cependant ce journal s’interroge sur « l’opportunité de la participation des armées togolaises » quand on sait que « Faure GNASSINGBE n’a pas fait mieux que Laurent GBAGBO aux deux dernières élections présidentielles que le Togo a connues, ou est-il disposé à faire mieux lors des échéances à venir »? Pour Liberté, « ce serait donc suicidaire pour Faure GNASSINGBE de faire participer le Togo à cette opération et de signer par la même occasion, l’arrêt de mort de ses compatriotes chassés du Togo par la misère ». Dans un autre article, Liberté révèle que « 20 000 hommes seront mobilisés pour une opération éclair » ; il ajoute que les « négociations avec Laurent GBAGBO n’aboutiront à rien ». Enfin, l’éditorialiste s’apitoie sur le sort du "pauvre GBAGBO" contre qui « les militaires, peu enclins au respect de verdict des urnes au Togo, jouent actuellement au parangon de vertu démocratique et se préparent à mettre de l’ordre en Côte d’Ivoire ». Dans une autre édition, Liberté soutient que les chefs d’Etat togolais et burkinabé, « des "mal élus",  sont mal placés pour parler démocratie à Laurent GBAGBO ».
Sous le titre « Côte d’Ivoire, les chefs d’état-major de la CEDEAO prêts à attaquer si… », Le Canard indépendant met l’accent sur « la problématique des aspects financiers des opérations de soutien de paix ; un document-cadre a été adopté en la matière ».
Selon Le Correcteur, l’historique des forces armées de la CEDEAO, l’ECOMOG, connaît « des diverse fortunes » au vu de ses résultats « diversement appréciés » au Liberia, en Sierre Leone ou en Guinée-Bissau. Il se pose alors « la question logique de son efficacité » dans cette « entreprise périlleuse à haut risque » en Côte d’Ivoire. Plus loin, ce journal trouve « curieux de constater que les soldats d’un pays comme le Togo, lesquels soldats ont œuvré de tout temps à soutenir et à protéger les hold-up électoraux, soient partie prenante d’une mission de restauration d’un pouvoir issu des urnes mais étouffé par un hold-up électoral (…) Le Togo du RPT et des GNASSINGBE ne sont nullement un exemple de pratique électorale pour prétendre jouer les puristes et les démocrates bon teint ». Enfin, Le Correcteur s’interroge sur la « garantie pour la protection des ressortissants togolais » en cas d’intervention armée. Dans l’édition suivante, Le Correcteur trouve « paradoxal » que le chef de l’Etat togolais cautionne l’intervention militaire en Côte d’Ivoire », car selon ce journal, « ce qu’il reproche à GBAGBO n’est pas différent de ce qu’il sert allègrement aux Togolais meurtris, désabusés et lassés du régime RPT ».

Citant un officier nigérian ayant requis l’anonymat, Nouvelle Expression écrit que « nous agirons de concert avec l’opération des Nations-Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) si l’intervention militaire est décidée » (TP 19/1, FS 19/1, GI 19/1, DPCH 19/1, TON 19/1, LIB 20/1, TP 21/11, LIB 21/1, CI 21/1, COR 21/1, NEX 21/1, COR 24/1).

AMERIQUE

Etats-Unis d’Amérique :

Braquage d’un véhicule de l’ambassadrice américaine

Quelques journaux relaient l’information relative au braquage sanglant contre un véhicule de l’ambassadrice des Etats-Unis d’Amérique, Mme Patricia HAWKINGS, le 21 janvier 2011 à Lomé.
Le quotidien Togo-Presse publie un communiqué émanant du ministre de la Sécurité, faisant état d’un « braquage » du véhicule à bord duquel se trouvait « Mme l’ambassadeur, son Premier conseiller, le chauffeur et Mme la représentante-résident du PNUD, le 21 janvier 2011 au quartier Bè Pa de SOUZA ». Les malfrats ont débarqué les occupants et récupéré le véhicule. Un élément de la gendarme en service non loin des lieux a ouvert le feu sur les deux malfrats armés de fusils d’assaut  et les a abattus ; ils sont de nationalité nigériane et béninoise. Les premiers éléments d’enquête révèlent que ce réseau s’est illustré le 12 janvier dernier dans le braquage et l’assassinat d’une haute personnalité béninoise entre Cotonou et Ouidah. 
Le quotidien Forum de la Semaine cite un communiqué de la représentation américaine qui soutient que l’ambassadrice n’était pas la cible des malfrats. Le journal se demande pourquoi la diplomate est sortie de chez elle sans garde de corps ? 
Selon Liberté, l’ambassadrice a été « traumatisée » par cet événement ; elle n’a accepté monter que dans une grosse voiture à bord de laquelle se trouvaient quatre marines » (TP 24/1, FS 24/1, LIB 24/1). 

ASIE - ORIENT

Japon :

Don de 2,6 milliards F CFA d’aide alimentaire au Togo

Quelques journaux donnent de l’écho au don d’aide alimentaire par le Japon au Togo, le 18janvier 2010.
Le quotidien Togo-Presse décrit la cérémonie de signature de cet accord de coopération par l’ambassadeur de japon et le ministre d’Etat togolais chargé des Affaires étrangères etd e la Coopération. Cet accord porte sur l’octroi d’un don de 430 millions de yens (2,6 milliards F CFA) destinés à l’achat de riz et de blé, dans le cadre de l’exécution du projet de l’aide alimentaire au titre de l’année fiscale 2010. Cette offre répond à une requête du Togo adressée au gouvernement japonais indiquant ses besoins en riz et en blé pour réduire les effets des inondations sur la production céréalière, améliorer l’équilibre nutritionnel et renforce la sécurité alimentaire. Ce second don de vivres sera vendu à un prix raisonnable et de recettes serviront à constituer les « Fonds de contrepartie » qui, à son tour, servira à réaliser divers projets après consultation entre les deux gouvernements. Le ministre OHIN a déclaré que cette coopération bilatérale est « particulièrement active et fructueuse dans les domaines de l’agriculture, d e l’élevage et de la pêche, de l’eau et des ressources hydrauliques, de l’enseignement et de la formation professionnelle, de la communication et de la santé » ; il a précisé que les nombreux dons relatifs à l’aide alimentaire dans le cadre du présent projet se chiffrent à ce jour à plus de 14 milliards F CFA.

Le bihebdomadaire L’Union titre « aide alimentaire, le Japon donne 2,6 milliards F CFA au Togo ». (TP 19/1, UN 21/1).
ECONOMIE

Le Togo émet un emprunt obligataire de 47 milliards F CFA

Le quotidien Togo-Presse rapporte que le Togo a lancé, le 20 janvier 2011, un emprunt obligataire de 47 milliards F CFA intitulé « Etat togolais 6,5 % 2001-2016 » sur le marché de l’UEMOA. La cérémonie s’est déroulée au siège de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Togo en présence du président de ladite chambre, du secrétaire général du ministère de l’Economie et des Finances et du directeur général de la SGI-Togo. Cet emprunt qui court jusqu’au 28 février prochain est sensé financer la réalisation des infrastructures de réduction de la pauvreté et de l’émergence socio-économique. Ce quotidien rappelle que le premier emprunt lancé en 2006 et qui avait mobilisé 36,5 milliards F CFA  est déjà remboursé à hauteur de 75 % selon SGI-Togo ; « le reliquat sera soldé à l’échéance, le mois prochain ».
Citant le site officiel du gouvernement togolais, Forum de la Semaine écrit que « les ressources récoltés serviront à financer d’importants projets publics dans les secteurs des infrastructures routières, de l’éducation du tourisme, de l’urbanisme, de l’agriculture ».

Sous le titre « Opération d’emprunt obligataire, Lomé recherche 47 milliards F CFA », Liberté relaie la question du président du PDT, M. Bassabi KAGBARA, sur les « 41 milliards F CFA de l’emprunt obligataire, disparus par enchantement en 2005 ».
Le bihebdomadaire Le Correcteur demande au pouvoir « la politesse de rendre compte des retombées de l’emprunt de 2006 » ; il poursuit que « c’est une lapalissade de dire que le pouvoir de Faure GNASSINGBE est permissif au détournement et à la mauvaise gouvernance, ne serait-ce que par son silence devant les détourneurs et les pilleurs des deniers publics » (TP 21/1, FS 21/1, LIB 24/1, COR 24/1).
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